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I. INTRODUCTION 

 
1. La commission de la défense et de la sécurité (DSC) de l’Assemblée parlementaire de 
l’OTAN (AP-OTAN) a envoyé une délégation en Estonie et en Finlande, du 11 au 15 juin 2018. 
Malgré leur proximité géographique de part et d’autre du golfe de Finlande, les deux pays 
appliquent des politiques de sécurité très divergentes pour faire face aux enjeux d’un 
environnement de sécurité de plus en plus mis à mal dans la région de la Baltique. Si, tout au 
long de la visite d'une semaine qu’elle a effectuée dans la région, la délégation a bien dû 
constater que l’Estonie redouble d’efforts pour prouver sa volonté de respecter l’engagement 
pris par l’Alliance sur les investissements de défense et pour trouver les meilleurs moyens de 
se distinguer dans la région, et au sein de l’Alliance, en tant qu’acteur de niche dans le 
domaine des cybercapacités, elle reste cependant entièrement tributaire de l'aide des Alliés 
s’agissant de préserver sa sécurité et l’intégrité de son territoire. En revanche, la Finlande a 
fait clairement comprendre à la délégation qu’elle apprécie, certes, le récent 
approfondissement de la coopération avec l’OTAN, mais qu’elle restera indépendante et saura 
prouver qu’elle est un partenaire de l’Alliance pour le moins aussi fiable que les pays membres 
de l’OTAN. La volonté affichée par la Finlande de préserver sa capacité stratégique 
d’autodéfense a transparu à travers toute la série de réunions organisées avec la participation 
d'imminents experts issus du gouvernement, des forces armées et de groupes de réflexion. 
 
2. Vu les nettes différences qui séparent l’Estonie et la Finlande (expériences historiques, 
statuts respectifs de pays membre et de pays partenaire de l’OTAN, politiques de sécurité 
actuelles), le présent rapport est divisé en deux grandes sections qui traitent toute la gamme 
des thèmes très divergents qui ont été couverts dans chaque pays. La délégation de la 
sous-commission sur la coopération transatlantique en matière de défense et de sécurité 
(DSCTC) était composée de 20 parlementaires issus de 11 pays membres et partenaires de 
l’OTAN pour cette visite dans les deux pays. 
 
 
II. FAIRE FRONT  : LES EFFORTS ALLIÉS POUR UN RENFORCEMENT DE LA 

DISSUASION DE L’OTAN EN ESTONIE 

 
3. L’évolution de la posture de dissuasion de l’OTAN sur le flanc Est prouve clairement la 
détermination de la communauté transatlantique à se tenir aux côtés de tous les pays 
membres dans un environnement de sécurité européen de plus en plus instable. Une Russie 
réenhardie défie l’OTAN par le biais de toute une série d’actions agressives, allant de 
démonstrations de forces conventionnelles à l’application de tactiques hybrides 
déstabilisantes aux niveaux politique, économique et social. Nulle part ailleurs le nouveau défi 
russe ne se fait sentir plus vivement que dans les États baltes. 
 
4. En amont du sommet des chefs d’État et de gouvernement des pays de l’OTAN qui s’est 
tenu en juillet 2018 à Bruxelles, une délégation de la sous-commission sur la coopération 
transatlantique en matière de défense et de sécurité a visité les avant-postes de la nouvelle 
posture de dissuasion de l’OTAN en Estonie dans le cadre de l’étude d’un an qu’elle mène sur 
l’évolution des initiatives de l’OTAN dans ses territoires orientaux. 
 
 L’immixtion de la Russie dans les États baltes 
 
5. Les États baltes sont devenus les avant-postes des acrobaties politiques croissantes 
observées entre la Russie et l’OTAN. La commission de la défense et de la sécurité a fait le 
point sur le nombre croissant d’incidents aériens, terrestres et maritimes au cours desquels 
les forces russes ont cherché à perturber des exercices ou à mettre à l’épreuve les actions de 
la police du ciel, etc. dans la mer Baltique et le long des frontières terrestres que la Russie 
partage avec les États baltes.  



6. Par ailleurs, la Russie a utilisé la région de la Baltique pour tester ses capacités 
asymétriques, lesquelles sont désormais perçues comme représentant une sérieuse menace 
pour la cohésion de l’Alliance. En avril 2007, des cyberagents russes ont perpétré une attaque 
coordonnée par déni de service distribué contre les serveurs web du gouvernement et des 
institutions de sécurité, bancaires et médiatiques d’Estonie. Pendant plus de deux semaines, 
ces serveurs ont été mis hors ligne ou rendus inopérationnels, ce qui a paralysé le pays. Ces 
dernières années, les cyberattaques et les activités de scrutation des réseaux à la recherche 
de failles (cyber probing) menées par la Russie sont devenues de plus en plus courantes et 
ont augmenté en ampleur et en portée. En mai 2017, par exemple, Reuters a révélé que des 
hackers soutenus par la Russie étaient suspectés d’avoir pris pour cible le réseau énergétique 
de la Baltique dans le cadre d'une cyberattaque « exploratoire ». Selon une source, les 
hackers auraient essayé de tester la vulnérabilité du réseau sans pour autant causer de panne 
(à noter qu’une attaque réussie à cette échelle serait dévastatrice pour l’ensemble de la 
région). 
 
7. Plus généralement, les États baltes indépendants font aujourd’hui sur la Russie l’effet 
d’une piqûre de rappel permanente des régions « perdues » après la chute de l’Union 
soviétique. Dès lors, Moscou utilise tous les moyens possibles et imaginables pour saper 
l’indépendance de ces États. Comme indiqué dans un rapport de la commission des affaires 
étrangères du sénat des États-Unis, les campagnes de désinformation menées par la Russie 
contre les États baltes sont une initiative coordonnée visant à les dépeindre comme « des 
tâches (…) gangrénées par l’émigration et la pauvreté — des États dirigés par une élite sinistre 
de marionnettes manipulées par l’Ouest aux sympathies fascistes mal dissimulées ». Ces 
messages s’adressent à la communauté russophone d’Estonie et à la population russe. La 
Lituanie et la Lettonie sont elles aussi les cibles d’initiatives russes du même ordre. 
 
8. Des représentants du gouvernement estonien ont expliqué à la délégation que Tallinn 
n’avait pas censuré les activités des organes de presse soutenus par la Russie, mais qu’elle 
avait préféré sponsoriser trois organes de presse de langue russe pour servir de sources 
d’informations alternatives à la population russe et proposer un discours fidèle à la réalité en 
contrepoids au pilonnage incessant d’informations de propagande opéré par la Russie. Le 
gouvernement estonien propose également un programme de sensibilisation à la 
désinformation et publie une revue annuelle des activités des services de renseignement 
russes. 
 
9. La région de la Baltique est également devenue une arène où un jeu dangereux de force 
dure, escaladant dangereusement, s’est engagé entre la Russie et l’OTAN. Comme cette 
commission a pu le constater au cours des quelques dernières années, ces incidents se sont 
accélérés précipitamment depuis 2014 et incluent désormais des incidents entre forces 
d’opposition sur terre, dans les airs et en mer. Quelques exemples récents permettent 
d’illustrer la gravité du caractère de ces incidents. En juin 2016, des navires de guerre et des 
avions russes ont suivi 46 navires multinationaux durant un exercice naval dirigé par les États- 
Unis en mer Noire. Le vice-amiral James Foggo, commandant de la sixième flotte des États-
Unis, a ensuite précisé que l’incident était un « exercice photo » réalisé par les militaires 
russes. Par ailleurs, en juin 2017, l’Estonie et la Lituanie ont fait savoir que, sur une période 
d'une semaine, des jets de l’OTAN ont dû décoller d’urgence 32 fois depuis la base aérienne 
d’Ämari (Estonie) et depuis la base aérienne de Siauliai (Lituanie) pour intercepter et escorter 
des avions russes qui avaient pénétré dans l’espace aérien allié au-dessus de la mer Baltique. 
Plusieurs incidents ont été rapportés ces dernières années, faisant état du survol à très basse 
altitude de navires de guerre alliés par des avions russes, dans les eaux internationales de la 
mer Baltique. À cette liste toujours plus longue d’incidents est venue s’ajouter la préoccupation 
grandissante de l’Alliance face au déploiement, par la Russie, de systèmes d’anti-accès et de 
déni de zone dans la région de la Baltique. Ces systèmes pourraient considérablement limiter 
les capacités terrestres, aériennes et maritimes des Alliés dans la région au cas où ceux-ci se 



retrouvaient soudain confrontés à une crise nécessitant une action, une réaction ou un 
renforcement de leurs forces. 
 

Les moteurs de la visite – la présence avancée rehaussée de l’OTAN en Baltique 
 
10. À Tallinn, le ministre des affaires étrangères de l’Estonie, Sven Mikser, s’est adressé en 
ces termes à la délégation :  « La région de la mer Baltique est la seule frontière entre l’OTAN 
et la Russie où le Kremlin croit disposer d'un avantage – en termes d’espace, d’équilibre des 
forces et de temps ». M. Mikser a fait preuve d'un optimisme prudent s’agissant de la position 
de l’Alliance vis-à-vis de la Russie : « Leurs menaces peuvent être découragées, » a-t-il 
poursuivi, « il y a eu des développements positifs depuis la mise sur pied des missions de 
police du ciel et de la présence avancée rehaussée (eFP). Il s’agit là d’une dynamique positive 
qui évolue dans le bon sens. Mais ça n’est pas parfait vu toutes les insuffisances capacitaires 
qui demeurent ».  

 
11. Le déséquilibre des forces et les questionnements au sujet de la capacité de l’Alliance à 
renforcer sa présence dans les pays baltes en cas de crise ont suscité une énorme 
préoccupation dans tous les pays alliés, tandis que la persistance des gesticulations russes 
dans la région, sous la forme d’exercices d’alerte immédiate et de violations de l’espace aérien 
et maritime, continue de focaliser l’attention des responsables militaires et politiques. 

 
12. La mesure la plus significative que l’OTAN ait prise à ce jour pour décourager tout 
aventurisme russe éventuel est le récent établissement de l’eFP après le sommet du pays de 
Galles de 2016. L’eFP consiste en quatre groupements tactiques multinationaux composés de 
personnels des pays alliés transatlantiques et déployés dans les États baltes et en Pologne 
sur la base d’une rotation permanente. Toujours au sujet de l’eFP, le président de la 
commission de la défense nationale du parlement d’Estonie, Hannes Hanso, s’est adressé 
comme suit à la délégation : « C’est un important signal qui est donné à tous les niveaux. 
L’eFP n’est pas prête à réagir à une provocation de la Russie – s’il y avait provocation, cette 
présence aurait un rôle plutôt faible. Rien de tout ceci ne serait arrivé si la Russie n’avait pas 
agi comme elle l'a fait en Crimée ».  

 
13. Les bataillons de l’eFP sont relativement petits en comparaison de la taille des forces 
russes affectées au district militaire Ouest, qui a une frontière commune avec les trois États 
baltes. En même temps, les bataillons de l’eFP ne sont censés n’être que le déclencheur de 
ce qui serait une réaction massive de l’Alliance au cas où la Russie tenterait une quelconque 
action militaire sur le territoire de celle-ci. Le bataillon multinational de près de 1000 soldats 
déployé en Estonie est stationné dans la ville de Tapa. Il est actuellement dirigé par le 
Royaume-Uni et bénéficie du soutien du Danemark et de l’Islande. Au moment de cette visite, 
c’est la France qui dirigeait la mission de police du ciel depuis la base aérienne d’Ämari. Des 
intervenants issus du bataillon multinational stationné en Estonie ont expliqué à la délégation 
que l’eFP met tout en œuvre pour compléter l’action des forces de défense nationales du pays 
hôte afin d’assurer et d’affecter des capacités interarmes potentialisées conjointement. 
Comme cela a été souligné tout au long de la visite, l’objectif ultime des bataillons 
multinationaux est d’accroître la crédibilité de la posture de dissuasion de l’OTAN dans la 
région, et de défendre cette région si nécessaire.  

 
14. De par leur position géographique précaire, les États baltes font toutefois l’objet de 
nombreuses spéculations quant à la décision qui pourrait être prise par l’Alliance de renforcer 
encore davantage la présence de ces bataillons, désormais établie par roulement permanent, 
dans la région.  

 
15. Du côté des Alliés, les planificateurs s’intéressent prioritairement au problème de la 
rapidité du renforcement compte tenu des problèmes de mobilité militaire et de l’état de 
préparation des forces en Europe. Les États baltes sont reliés au territoire de l’OTAN par une 



étroite bande de terre de 65 km, appelée passage de Suwalki, bordée par l’oblast de 
Kaliningrad non contigu à la Russie, à l’ouest, et par le Bélarus allié de Moscou, à l’est. C’est 
le point le plus vulnérable de l’OTAN. Les excellents systèmes de défense intégrés qui y sont 
déployés par la Russie rendent difficile tout approvisionnement militaire vers cette région. 

 
16. Et les propres déficiences infrastructurelles et bureaucratiques de l’Alliance n’aident pas 
à résoudre le dilemme d’un renforcement potentiel en Baltique. Des rapports parus récemment 
ont révélé des insuffisances infrastructurelles dans les territoires orientaux de l’OTAN, ils ont 
mis en exergue la lourdeur bureaucratique qui pèse sur les transferts de personnels et de 
matériels et mis en doute la capacité des Alliés européens de l’OTAN à déployer rapidement 
des brigades dans cette région en cas de conflit.  

 
17. La question de la mobilité militaire a occupé une place essentielle à l’agenda du sommet 
de l’OTAN qui s’est tenu à Bruxelles en juillet 2018. Lancée par les États-Unis, la proposition 
d’augmenter le nombre de troupes disponibles à l’appui de la région en cas d’urgence a reçu 
un ferme soutien de la part des Alliés. Cette proposition est appelée l’Initiative pour la 
disponibilité opérationnelle ou parfois aussi, les « quatre 30 » selon l'appellation que lui avait 
donné celui qui était alors secrétaire à la défense des États-Unis, Jim Mattis.  Le projet vise à 
faire en sorte que l’OTAN dispose de 30 bataillons mécanisés, de 30 escadrons aériens et de 
30 bâtiments de combat prêts à être déployés dans les 30 jours à compter de la mise en alerte. 
Par ailleurs, l’OTAN a créé deux nouvelles structures de commandement, l’une située à 
Norfolk (Virginie, États-Unis) et l’autre en Allemagne, chargées expressément de s’occuper du 
problème de la mobilité militaire. Le nouveau commandement situé à Norfolk aidera au 
transfert transatlantique des équipements et personnels, tandis que le commandement situé 
en Allemagne s’occupera de l’acheminement des effectifs militaires et du matériel à travers 
l’Europe. Une coopération OTAN-UE plus étroite est également considérée comme capitale 
pour pouvoir remédier au problème des déficiences infrastructurelles.  

 
18. De nombreux participants ont fait observer que l’Initiative pour la disponibilité 
opérationnelle peut être considérée comme un défi lancé par les États-Unis à leurs alliés 
européens de prouver leur volonté accrue de répondre aux exigences de la nouvelle posture 
de défense et de dissuasion de l’Alliance. Face à la nécessité de s’adapter rapidement pour 
pouvoir relever les défis sur les flancs Est et Sud, à l’augmentation des incidents de nature 
terroriste et d’autres menaces hybrides déstabilisantes à tous les niveaux, les pays membres 
de l’OTAN doivent investir davantage pour couvrir la hausse des coûts de sécurité sur tout le 
territoire de l’Alliance. 

 
19. Pour le moment, les États-Unis assument une part disproportionnée des coûts liés à 
l’adaptation de l’OTAN. Le problème du partage des charges reste une question clé que les 
États-Unis ont mise sur la table alors que les Alliés débattent de leur avenir. Comme l’a dit 
assez clairement le ministre de la défense de l’Estonie, Jüri Luik, à la délégation : « Le fait est 
qu’il manque d’investissements pour couvrir les frais liés aux besoins de sécurité actuels. Le 
problème est politique. La volonté doit être là. Tous les Alliés doivent prendre cette question 
au sérieux ». 

 
20. Ces quelques dernières années, les États-Unis ont augmenté leurs investissements en 
faveur de la sécurité européenne, ce qui leur a notamment permis de renforcer leur présence 
en Europe de l’est. Un programme de financement, baptisé The European Deterrence Initiative 
(l’Initiative de dissuasion européenne), permet désormais aux États-Unis de diriger le bataillon 
multinational en Pologne et de consacrer des milliards de dollars à l’amélioration de 
l’infrastructure, à la multiplication des exercices et à l'accroissement des mouvements de 
rotation en personnel et en équipements dans la région. Les membres de la délégation de la 
DSCTC ont pu se rendre compte par eux-mêmes des initiatives déployées par les États-Unis 
dans la région Baltique en participant à la journée pour visiteurs de marque dans le cadre de 
l’exercice Saber Strike dirigé par les États-Unis.  



21. Saber Strike est un important exercice de coordination des forces des trois États baltes, 
des forces polonaises, des forces terrestres américaines en Europe ainsi que des forces de 
nombreux autres pays alliés et partenaires de l’OTAN. Pendant près de deux semaines, 
20 000 soldats ont participé à cet exercice organisé dans les pays baltes et en Pologne. Les 
commandants de l’armée états-unienne ont expliqué à la délégation que Saber Strike 
représente une importante plateforme pour les États-Unis du point de vue de leur engagement 
permanent dans la région. Comme l’a fait observer un général de brigade à la délégation : 
« L’objectif de Saber Strike est de voir comment les Alliés organisent ensemble leur 
dissuasion. Il apporte la preuve indéniable de nos capacités de défense collective ».  

 
22. Des intervenants ont expliqué à la délégation que le but recherché par l’exercice est de 
prouver l’existence d’une capacité de dissuasion mobilisable rapidement grâce à un scénario 
de défense collective crédible. Les États-Unis envoient chaque année plus de 15 000 soldats 
participer à cet exercice afin, non seulement, d’améliorer leur état de préparation mais aussi 
de renforcer l’interopérabilité. Enfin, cela devrait permettre à l’Alliance de gagner en liberté de 
mouvement et en portée opérationnelle dans des zones aussi délicates que celle de la 
Baltique. 
 
 Les priorités en matière de défense et les investissements de défense de l’Estonie 
 
23. Tout au long de la visite, les interlocuteurs estoniens ont fait savoir clairement que Tallinn 
tient vraiment à soutenir les initiatives que les Alliés mènent dans le pays pour aider à garantir 
la pérennité de l’indépendance et l’intégrité du territoire estonien. La détérioration de 
l’environnement de sécurité avec la Russie en Baltique (et au delà, dans les pays de l’OTAN) 
est un moteur à l’engagement enthousiaste de l’Estonie en faveur des initiatives alliées 
d'investissements de défense. Simultanément, la population et les différents gouvernements 
estoniens veulent clairement donner l’exemple pour ce qui est de respecter les paramètres 
fixés à l’échelle de l’Alliance en matière d’augmentation des investissements de défense – 
s’agissant notamment de l’initiative prise lors du sommet du pays de Galles de consacrer 2 % 
du PIB aux dépenses de défense, dont 20 % devront être consacrés à de nouveaux achats. 
Conséquence de cet enthousiasme à respecter l’engagement pris au pays de Galles en 
matière de dépenses de défense : l’Estonie est l’un des rares pays qui maintient 
systématiquement ses dépenses de défense à 2 % du PIB.  
 
24. L’Estonie a consacré quelque 524 millions d’euros à ses forces de défense en 2018, soit 
2,14 % environ de son PIB total. Comme l’ont fait observer des intervenants, le gouvernement 
estonien a voté, à partir d’une version révisée de son plan de dépenses de défense, en 2017, 
son plan décennal de développement de la défense nationale (NDDP) pour 2017-2026. Le 
NDDP est axé sur la nécessité d’augmenter la mobilité des systèmes d’armes lourdes et la 
puissance de feu ainsi que les stocks d’armements prépositionnés. Par ailleurs, le nombre 
annuel de conscrits a augmenté à 4 000 dans le cadre du NDDP, ce qui fait passer à 7 000 
environ les effectifs des forces d’active. Les interlocuteurs estoniens ont souligné qu’en 
ajoutant à ces effectifs ceux des forces de réserve et de la Ligue de défense estonienne, le 
gouvernement pourrait, en cas d’urgence, déployer jusqu’à 85 000 soldats pour défendre le 
pays.  
 
25. La Russie a mis à l’épreuve les capacités de l’Estonie en procédant à des exercices 
militaires, prévus et surprise, à proximité de sa frontière, à des incursions frontalières et à des 
renforcements de ses dispositifs militaires. Les intervenants ont également fait remarquer que 
les forces d’opérations spéciales estoniennes jouent un rôle capital dans la défense nationale 
du pays. Leur fonction première consiste à régir l’utilisation de moyens de combat non 
conventionnels, et à apporter une réponse face à l’utilisation de tels moyens. Les capacités 
opérationnelles sont toujours en phase de développement, la date de 2019 ayant été fixée 
pour « la mise en œuvre, par le commandement, de changements structurels […] qui lui 
permettront d’améliorer ses capacités à mener des opérations et une guerre ».  



26. L’Estonie s’est aussi distinguée dans le domaine cyber. En 2008, le gouvernement a 
adopté une stratégie nationale de cybersécurité et a même ajouté un conseil de cybersécurité 
à sa commission de la sécurité. En outre, l’Estonie abrite le centre d’excellence pour la 
cyberdéfense en coopération de l’OTAN, de même qu’elle accueille deux grands exercices 
alliés annuels : Locked Shields et Cyber Coalition. Les efforts consentis par ce pays pour se 
poser en garant de la sécurité de l’Alliance, ont ajouté des intervenants, témoignent de son 
attachement au lien transatlantique. 
 
 

III. DÉJÀ PRÊTE À ASSURER SA PROPRE DÉFENSE, LA FINLANDE S’EMPLOIE 
NÉANMOINS À RENFORCER SES PARTENARIATS AVEC LA COMMUNAUTÉ 
EURO-ATLANTIQUE 

 
27. Les membres de la délégation de la DSCTC ont poursuivi leur voyage, traversant le golfe 
de Finlande pour arriver à Helsinki, où ils ont rencontré leurs pairs du parlement finlandais, 
des hauts responsables gouvernementaux, des membres des forces armées finlandaises ainsi 
que des représentants de la société civile. Le message qui a formé le fil conducteur tout au 
long de cette visite est que les Finlandais se sentent prêts à se défendre en cas de nécessité 
alors que l’environnement de sécurité s’échauffe en mer Baltique. Pourtant, si un message fort 
d'indépendance et d’autonomie a prévalu lors de la visite de la DSCTC, il est également 
indéniable que la Finlande se considère comme un partenaire précieux en matière de sécurité 
dans la communauté euro-atlantique et dans l’arène internationale. Dans un respect manifeste 
pour son histoire, la Finlande continue à contribuer de façon dynamique à la sécurité régionale 
et mondiale. 
 
 L’approche de la Finlande face à l’environnement de sécurité en mutation 
 
28. Le maintien de la sécurité et de la prospérité des États baltes est une priorité essentielle 
pour la Finlande. Outre les contacts humains qu’elle entretient avec l’Estonie, la Lettonie et la 
Lituanie et les préoccupations humanitaires qu’elle partage avec eux, la Finlande entretient 
aussi d’importantes relations économiques et commerciales avec ces trois pays. Toute 
perturbation des vols, de la navigation ou des communications dans le bassin de la mer Noire 
impacterait gravement la société finlandaise. 
 
29. L’intensification de l’activité militaire en mer Baltique est un sujet de préoccupation 
majeur pour la Finlande. Comme on peut le lire dans le rapport gouvernemental sur la défense 
établi par le premier ministre pour l’année 2017, « le délai d'alerte précoce des crises militaires 
s’est raccourci et le seuil d’utilisation de la force a baissé ». Dans ce rapport, la Finlande est 
invitée à améliorer ses capacités de réaction et de défense. Le président finlandais 
Sauli Niinistö a déclaré à la délégation : « Nous ne nous sentons pas particulièrement en 
danger ici en Finlande, mais nous observons une intensification de l’activité militaire en mer 
Baltique, notamment depuis la Crimée. Nous continuons d’œuvrer pour un meilleur dialogue 
entre l’OTAN et la Russie, mais nous sommes également réalistes dans notre appréciation de 
l’évolution de l’environnement sécuritaire dans cette région ».  
 
30. Des bouleversements dans la région de la mer Baltique auraient de lourdes 
conséquences pour la Finlande. 80 à 90 % des importations et des exportations finlandaises 
transitent par la mer Baltique, de sorte que le pays attache une grande importance à ce que 
l’accès aux voies de communication maritime soit libre. Comme des intervenants l’ont expliqué 
à la délégation, la Finlande importe de Russie 100 % de son gaz naturel et 84 % de son pétrole 
brut, ce qui la rend très vulnérable à des ruptures d’approvisionnement. La Finlande a 
récemment accordé l’autorisation requise pour la construction du gazoduc Nord Stream 2. 
Mais elle a de réelles inquiétudes quant à l’impact environnemental de ce projet. Les 
régulateurs exigent que 87 bombes de temps de guerre non explosées soient enlevées avant 



que la construction ne démarre. Un autre projet a également été abordé avec la délégation, 
celui du gazoduc Baltic Connector (fin des travaux prévue pour 2020), qui doit raccorder 
l’Estonie et la Finlande au réseau du continent européen et partant, améliorer la sécurité 
énergétique et élargir la concurrence. Une fois terminé, ce gazoduc modifiera quelque peu la 
dynamique du réseau de transfert d’énergie dans la région. 
 
31. De la sécurité d'approvisionnement d’Helsinki dépend la sécurité globale du pays. 
Comme l'ont dit très clairement les responsables de l’agence nationale d’approvisionnement 
d’urgence : « C’est la combinaison d’une économie qui fonctionne, d’infrastructures sûres et 
de la défense nationale qui permet de protéger les besoins vitaux de la population ; les trois 
doivent fonctionner en harmonie. » Pourtant, comme l’a noté le lieutenant-général 
Timo Kivinen, chef d’état-major de la défense, « toute crise militaire dans la région placerait la 
Finlande directement au cœur du conflit », ce qui interpelle aujourd’hui les dirigeants 
nationaux.  
 
 Finlande et Russie : quand l’histoire rattrape le présent 
 
32. Tout au long de la visite de la délégation à Helsinki, l’histoire qui lie le pays à la Russie, 
et l’impact de ce paramètre sur la manière dont la Finlande perçoit la situation actuelle ont été 
évoqués à presque toutes les réunions. Ce qui suit est un bref récapitulatif de l’histoire de la 
Finlande et de la place qu’y occupe la Russie. Il sera suivi par un examen de l’impact de 
l’histoire sur la politique finlandaise actuelle.  
 
33. Après avoir été une province suédoise pendant des siècles, la Finlande est annexée par 
la Russie en 1809. Elle restera une province de l’Empire russe jusqu’à la révolution d’octobre 
de 1917, date à laquelle le pays déclarera son indépendance. Suite au vide politique créé par 
cette situation, la Finlande tombe dans la guerre civile avec, d'un côté, les forces de gauche 
soutenues par les Soviétiques et, de l’autre, les forces conservatrices soutenues par les 
Allemands. Au moins 36 000 personnes (soit 1,2 % de la population) perdront la vie et quelque 
80 000 autres (dont 1 500 enfants) seront faites prisonnières. Face à la difficile réconciliation 
post-guerre civile et à la fragilisation de la Russie et de l’Allemagne après la première guerre 
mondiale, la Finlande s’est employée à régler ses conflits sociaux et politiques selon les 
principes de la démocratie parlementaire. 
 
34. La Finlande est envahie par l’Union soviétique en 1939. Mais elle parvient à repousser 
l’invasion pendant plusieurs mois, profitant des températures hivernales et de la difficulté du 
terrain pour infliger de lourdes pertes aux Soviétiques (estimées entre 321 000 et 381 000). 
Bien qu’elle ait elle-même dû essuyer 70 000 pertes et céder une grande partie de son 
territoire, la Finlande a conservé son indépendance et son autonomie. Durant la guerre froide, 
la Finlande a proclamé sa neutralité et continué de mener une politique étrangère prudente 
afin d’éviter tout nouveau conflit avec son voisin. Elle a conservé son statut de pays non aligné 
durant la période de l’après-guerre froide, bien qu’elle ait rejoint l’Union européenne en 1995 
et la zone euro en 2002. 
 
35. La Finlande partage une frontière terrestre de 1 340 km avec la Russie et la posture de 
cette dernière dans la région a considérablement changé ces dernières années, ont expliqué 
des responsables de la défense finlandaise à la délégation. Face au renforcement de la 
structure des forces dans la péninsule de Kola, à la mise en place de systèmes de déni d’accès 
et d’interdiction de zone dans la région de Saint-Pétersbourg et à l’organisation d’exercices 
d’alerte immédiate de grande envergure dans les régions de l’Arctique et de la mer Baltique, 
le gouvernement finlandais est bien forcé de constater que le changement significatif de 
l’environnement sécuritaire se traduit par un net raccourcissement du délai d’alerte précoce 
en temps de crise, ce qui exige de nouveaux effectifs et la préparation du secteur civil. 
 



36. « Nous avons un long passé de guerre contre la Russie », a déclaré Juuka Juusti, 
secrétaire permanent au ministère de la défense de Finlande, aux membres de la DSCTC. 
« Nous pensons que cela nous a beaucoup appris sur les Russes. »  Il y a vingt ans, nous ne 
pensions pas que le monde avait changé de la manière dont le croyaient de nombreux autres 
États européens. Nous avons donc mieux préparé notre avenir que la plupart des autres pays 
d’Europe ».  
 
 Les forces armées finlandaises – doctrine et capacités  
 
37. Comme l’a appris la délégation, la Finlande s’emploie donc à accroître les effectifs et 
l’état de préparation de ses forces. Elle a déjà augmenté ses forces de mobilisation du temps 
de guerre, passant de 230 000 à 280 000 conscrits aujourd’hui, et pouvant même aller, en 
théorie, jusqu’à plus de 900 000 si tous les conscrits formés étaient appelés à défendre le 
pays. Ces dix dernières années, la Finlande a privilégié le renforcement de la mobilité et de la 
puissance de feu de ses forces terrestres. De ce fait, le pays possède aujourd’hui l'une des 
plus grandes artilleries de campagne et l’un des plus importants parcs de blindés d’Europe 
occidentale. Le ministère de la défense se concentrera ensuite sur la marine et, 
consécutivement, sur l’armée de l’air. La capacité de frappes de précision sera essentielle à 
tous les services.  
 
38. Pendant tout ce temps, les forces de défense finlandaises ont veillé au développement 
de systèmes d’information et de communication de pointe.  En 2013, la Finlande a publié une 
stratégie de cybersécurité nationale, qui a été actualisée dans sa mise en œuvre en 2017. 
La stratégie actuelle prévoit une capacité de réaction impliquant tous les niveaux de la société, 
depuis l’État jusqu’au secteur privé et à la personne individuelle. Les forces armées ont elles 
aussi intégré un concept de cyberdéfense, et Helsinki abrite le centre d’excellence européen 
pour la lutte contre les menaces hybrides. Comme les intervenants venus de ce centre l’ont 
expliqué à la délégation, les objectifs stratégiques poursuivis par le centre vont de la mise en 
place de capacités permettant à un État membre d’être prêt et plus résilient face à des 
menaces hybrides, jusqu’à l’amélioration des capacités de réaction multilatérales, soit de 
l’attribution à l’exécution des tâches, et ils ont en particulier souligné que le centre privilégie 
un renforcement de la coopération OTAN-UE dans ce domaine.  
 
39. Malgré des effectifs de temps de guerre potentiellement élevés pour un pays d’à peine 
5,5 millions d’habitants, la structure des forces de défense en temps de paix est relativement 
modeste avec un effectif de seulement 21 500, auxquels s’ajoutent 21 000 conscrits et 18 000 
réservistes immédiatement disponibles. Comme le commandant du régiment Kaarti Jaeger l’a 
déclaré à la délégation, le maintien d’un système de conscription fort en Finlande « permet 
aux jeunes générations de s’attacher en priorité à la défense de leur pays ». Après l’évocation 
de la fierté nationale et du sens du devoir, le commandant a ajouté au sujet du système de 
conscription : « Si vous voulez conserver votre passeport, vous devez servir le pays en 
Finlande ». 
 
40. Parallèlement à sa volonté d’être autosuffisante, la Finlande renforce sa coopération 
internationale en matière de défense aux niveaux bilatéral et multilatéral. La Finlande et la 
Suède bénéficient d’un niveau spécial de coopération bilatérale en matière de défense : 
comme cela est indiqué dans le livre blanc sur la défense publié récemment par le pays, la 
coopération en matière de défense entre les deux pays sera sans limites. Par ailleurs, la 
Finlande a renforcé sa coopération bilatérale en matière de défense avec les États-Unis, 
laquelle coopération a véritablement commencé, ont fait observer de hauts responsables, 
avec l’acquisition par la Finlande de l’avion de combat polyvalent Boeing F-18 dans les années 
1990. 
 
 
 



 La coopération multilatérale en matière de défense 
 
41. La Finlande considère également essentielle sa coopération en matière de défense avec 
l’UE et l’OTAN. « Lorsque la Finlande a rejoint l’UE en 1995, c’était la fin de la neutralité 
finlandaise telle qu’on l’avait entendue durant tout le XXe siècle », a déclaré un responsable 
du ministère finlandais des affaires étrangères à la délégation. La Finlande a toujours été très 
favorable à la coopération européenne en matière de défense et estime que le renforcement 
de la posture de défense européenne sera bénéfique à tous les États européens, qu’ils soient 
membres de l’OTAN ou non. Toutefois, comme l’ont rappelé de hauts responsables de la 
défense, le renforcement de l’UE sur les plans de la défense et de la sécurité par le biais, entre 
autres, de l’Initiative de coopération structurée permanente (CSP), doit se faire en tenant 
compte du rôle clé de l’OTAN en tant que socle d’une sécurité européenne élargie et du fait 
que chaque pays participant ne possède qu’un seul ensemble de forces armées sur lequel 
s’appuyer. 
 
42. L’évolution du paradigme des relations OTAN-Finlande va de pair avec la mutation des 
conditions de sécurité observée ces dernières années en Europe, ont fait remarquer des hauts 
responsables. La Finlande a adhéré au programme Partenariat pour la paix de l’OTAN dès 
1994, mais en 2014, un partenariat renforcé a été établi en réponse à la montée des tensions 
en Europe. Comme de hauts responsables de la défense l’ont clairement fait entendre, la 
Finlande apporte une valeur ajoutée, notamment en termes de défense du territoire, et elle 
joue un rôle important dans l’équilibre régional des forces.  
 
43. Concernant la relation que son pays entretient avec l’OTAN, M. Juusti l’a résumée 
succinctement : « La Finlande doit être au moins un partenaire de l’OTAN aussi fiable que les 
pays membres ». À titre d’exemple, la Finlande dépassera le seuil des 2 % du PIB en 
dépenses de défense vers le début des années 2020. Cependant, des représentants ont 
rapidement fait remarquer que ça n’est pas parce qu’elle entretient un partenariat solide avec 
l’OTAN que la Finlande envisage de demander son adhésion prochainement. Si seulement un 
quart de la population environ est favorable à une adhésion à l’Alliance, les Finlandais restent 
néanmoins très attachés au maintien d'une coopération étroite avec l’OTAN.  
 
44. Comme l’a déclaré IIkka Kanerva, chef de la délégation finlandaise auprès de 
l’AP-OTAN en Finlande : « La possibilité d’une adhésion à l’OTAN est une bonne carte à avoir 
en main pour la Finlande, mais pas pour la jouer ». Néanmoins, comme de nombreux 
responsables et analystes l’ont laissé entendre à la délégation pendant la visite, une adhésion 
future de la Finlande à l’OTAN ne peut pas être exclue. 
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